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MINISTERE DE L'INTERIEUR 

Arrêté du ministre de l'intérieur du 31 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre l'intérieur, 
Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, notamment le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisantles ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leursignature,  
Vu le décret n° 91-543 du 1er avril 1991, portant 

organisation du ministère de l'intérieur ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-525 du 17 juin 2019,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres,  

Vu l'arrêté du 17 août 2016, chargeant 
Mademoiselle Hayfa Chiha, conseiller des services 
publics, des fonctions de chef de service de 
l'ordonnancement des dépenses du matériel, de 
l'équipement, des bâtiments, des régies de dépenses et 
des dépenses sur les fonds communs, à la direction 
générale des affaires administratives et financières au 
ministère de l'intérieur.  

Arrête:  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe deux de l'article premier du décret 
susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, Madame Hayfa 
Chiha, conseiller des services publics, chargée des 
fonctions de chef de service de l'ordonnancement des 
dépenses du matériel, de l'équipement, des bâtiments, 
des régies de dépenses et des dépenses sur les fonds 
communs, à la direction générale des affaires 
administratives et financières au ministère de 
l'intérieur, est habilitée à signer par délégation du 
ministre de l'intérieur, tous les actes entrant dans le 
cadre des attributions de service susvisé, à l'exception 
des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 31 mars 2020. 
Le ministre de l'intérieur 

Hichem Mechichi 

MINISTERE DU TRANSPORT 
ET DE LA LOGISTIQUE 

Arrêté du ministre d'Etat ministre du 
transport et de la logistique, du ministre des 
finances et du ministre du commerce du 5 
mai 2020, relatif à l'abattement des droits de 
stationnement et du tarif maxima de 
gardiennage auxquelles sont assujetties les 
marchandises en séjour prolongé au port de 
Tunis - Goulette - Radès.  

Le ministre d'Etat ministre du transport et de la 
logistique, le ministre des finances et le ministre du 
commerce,  

Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 65-2 du 12 février 1965, portant 

création de l'office des ports nationaux, telle que 
modifiée par la loi n° 72-5 du 15 février 1972 et 
notamment ses articles 18 et 24,  

Vu la loi n° 98-109 du 28 décembre 1998, relative 
à l'office de la marine marchande et des ports,  

Vu le code des douanes, promulgué par la loi  
n° 2008-34 du 2 juin 2008, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment la loi 
n° 2019-78 du 23 décembre 2019 portant loi de 
finances pour l'année 2020,  

Vu le code des ports maritimes, promulgué par la 
loi n° 2009-48 du 8 juillet 2009 et notamment ses 
articles 129 et 131,  

Vu le décret n° 2004-2367 du 4 octobre 2004, 
portant approbation d'un contrat de concession et du 
cahier des charges relatifs à l'exploitation des terre-
pleins et hangars relevant du domaine public du port 
de Tunis-Goulette-Radès (bassin de Radès) par la 
Société Tunisienne d'Acconage et de Manutention,  
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Vu le décret gouvernemental n° 2014-1471 du 23 
avril 2014, portant approbation de l'avenant n° 1 au 
contrat de concession relatif à l'exploitation des terre-
pleins et hangars relevant du domaine public du port 
de Tunis-Goulette-Radès (bassin de Radès) par la 
Société Tunisienne d'Acconage et de Manutention,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-98 du 11 
janvier 2016, fixant la liste des ports maritimes du 
commerce,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre du transport et du ministre 
de commerce et de l'artisanat du 16 janvier 2014, 
portant homologation du tarif maxima de chargement, 
déchargement, manutention et gardiennage des 
marchandises dans les ports maritimes de commerce,  

Vu l'arrêté du ministre des finances par intérim et 
du ministre du transport du 18 juillet 2017, fixant les 
redevances portuaires applicables dans les ports 
maritimes de commerce et perçues par l'office de la 
marine marchande et des ports. 

Arrêtent :  
Article premier - Les droits de stationnement et le 

tarif maxima de gardiennage auxquels sont assujetties 
les marchandises en séjour prolongé au port de Tunis-
Goulette-Radès, sont réduits aux droits de 
stationnement et au tarif maxima de gardiennage des 
marchandises requis pour 4 mois et 15 jours.  

Art. 2 - L'abattement prévu à l'article premier du 
présent arrêté demeure applicable pour une période de 
trois mois à partir de la date de son entrée en vigueur. 
Passé ce délai, les mesures légales seront prises à 
l'encontre des marchandises dont les ayants droit n'ont 
pas procédé à leur enlèvement.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 5 mai 2020. 
Le ministre d’Etat ministre du transport et de 

la logistique 
Mohamed Anouar Maarouf 

Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

Le ministre  du commerce 
Mohamed Msilini 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Elyes Fakhfakh 

MINISTERE DES FINANCES 
 

Décret gouvernemental n° 2020-308 du 8 mai 2020, portant fixation des critères de définition des entreprises affectées et les conditions de leur bénéfice des dispositions du décret-loi du Chef du Gouvernement n° 2020-6 du 16 avril 2020, prescrivant des mesures fiscales et financières pour atténuer les répercussions de la propagation du Coronavirus « Covid - 19 ». 
Le Chef du Gouvernement,  
Sur proposition du ministre des finances, 
Vu la Constitution, notamment son article 70, 
Vu la loi n° 2020-19 du 12 avril 2020 habilitant le Chef du Gouvernement à prendre des décrets-lois dans l’objectif de faire face aux répercussions de la propagation du Coronavirus « Covid-19 », 
Vu le décret-loi du Chef du Gouvernement n° 2020-2 du 14 avril 2020, portant suspension exceptionnelle et provisoire de certaines dispositions du Code du travail,  
Vu le décret-loi du Chef du Gouvernement n° 2020-6 du 16 avril 2020, prescrivant des mesures fiscales et financières pour atténuer les répercussions de la propagation du Coronavirus « Covid-19 », notamment son article 13,  
Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 2020, portant nomination du Chef du Gouvernement et de ses membres, 
Vu l’avis du Tribunal administratif,  
Après délibération du Conseil des ministres. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier - Le présent décret gouvernemental a pour objet de fixer les critères de définition des entreprises affectées par les répercussions de la propagation du Coronavirus « Covid-19 » et les conditions de leur bénéfice des dispositions du décret-loi du Chef du Gouvernement n° 2020-6 du 16 avril 2020 susvisé, notamment ses articles 2, 3, 11 et 12. 
Art. 2 - Au sens du présent décret gouvernemental, il est entendu par entreprises affectées, toutes les entreprises individuelles à l’exception de celles soumises au régime forfaitaire dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux et les sociétés et les entités morales à l’exception des sociétés mentionnées au paragraphe 3 du quatrième paragraphe du paragraphe I de l’article 49 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, les entreprises pétrolières et les groupements constitués entre des entreprises pétrolières ainsi que les entreprises exerçant dans le secteur des mines dans le cadre de conventions particulières. 
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